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Le conflit suédois-nopvégien 



Sur la question du ministére des afTaires étrangéres 
et des eonsulats. 



Il existe, on le sait, entré la Suéde et la Norvége, un 
certain nombre de litiges et de différends que TUnion méme 
de ces deux pays a fait naitre. A ce propos on entend sou- 
vent du coté suédois soutenir cette thése que la conduite de 
la Norvége témoignerait non pas seulement d'un profond dédain 
pour le droit établi et pour les exigences les plus legitimes, 
mais aussi d'un veritable oubli des bienfaits qu'elle a regus 
de la Suéde. Cette thése a toujours été combattue du cöté 
norvégien, ou Ton fait valoir, et avec raison, que la Norvége 
ne doit å la Suéde aucune espéce de reconnaissance. 

Sans doute il est bien vrai que la politique suivie par la 
Suéde depuis tantot cent ans a produit pour la Norvége de 
sérieux avantages: elle Ta délivrée du joug danois, elle a fait 
r Union a telles conditions que le peuple norvégien regut pleine 
autonomie en tout ce qui touche exclusivement ses propres 
affaires; enfin, depuis Tétablissement de TUnion, maintes con- 
cessions faites ä la Norvége ont contribué sensiblement au 
bien-étre materiel dont elle jouit aujourd'hui. Mais, d'autre 
part, on n'est pas tenu ä la reconnaissance envers tous ceux 
doiit les actions nous ont profité. Ce n'est pas en vue de 
servir les intéréts de la Norvége que la Suéde s'est engagée 
dans une politique dont la Norvége a récolté les fruits. Lorsque 
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la Suéde, renongant ä la pensée de recouvrer la Finlande, et 
abandonnant ses derniéres possessions au sud de la Baltique, 
forga, par le traité de Kiel, le Danemark ä lui céder la Norvége 
elle ne le fit pas pour donner aux Norvégiens Tautonomie 
qu'ils désiraient, mais afin que les Suédois trouvassent dans 
leur union avec le voisin de Touest une compensation de ce 
qu'ils avaient perdu en cédant la Finlande ä la Russie. En 
accordant ä la Norvége les conditions d'union que nous indi- 
quions plus haut, la Suéde comptait que les liens de Tintérét 
attacheraient les Norvégiens plus solidement que ceux de la 
force ä une union ou elle voyait avant tout une garantie de sa 
propre sécurité pour Tavenir. Cest aussi pour resserrer ces liens 
que furent octroyés tous les avantages économiques en la posses- 
sion desquels la Suéde fit plus tärd entrer le peuple norvégien. 
Cétait en un mot ses propres intérets, et non ceux de la Nor- 
vége, que la Suéde avait dessein de servir par la politique 
en question. Et en effet il faut bien qu'il en fut ainsi, 
autrement cette politique ne saurait se justifier. Car aucun 
gouvernement n'a le droit de se proposer d'autre objet que 
de servir les intéréts du pays méme; encore moins un 
gouvernement a-t-il le droit de favoriser un autre pays au 
mépris ou au détriment des droits et des intéréts du sien 
propre. Droits du royaume de Suéde, intéréts du peuple sué- 
dois, voilä ce qu'en Suéde gouvernement et peuple doivent 
envisager pour examiner les revendications présentées par le 
parti norvégien, lesquelles tendent ä modifier 1* organisation de 
rUnion. Or, il se pourrait qu'å satisfaire ces exigences on courut 
le risque ou d'affaiblir TUnion et de compromettre la sécurité 
extérieure qu'elle fut précisément destinée ä garantir; ou bien de 
diminuer Tinfluence que la Suéde doit exercer dans TUnion 
sous peine de porter préjudice a ses propres intéréts; et dés 
lors, dans un cas comme dans 1'autre on ne devrait nulle- 
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5 
ment tenir compte des désirs norvégiens; si bruyamment qu'ils 
soient proclamés, rien ne devrait empécher d'y opposer un 
refus. 



Lorsque T Union de la Suéde et de la Norvége fut conclue, 
les rapports des deux royaumes furent réglés en telle maniére 
que pour les affaires intérieures ils devaient étre indépendants 
Tun de Tautre, tandis que, dans leurs relations avec les puis- 
sances étrangéres, ils constitueraient un seul État, dont la poli- 
tique serait dirigée par la Suéde. En vertu de ces dispositions, 
les affaires extérieures de TUnion, depuis sa formation, ont 
toujours été confiées au membre du conseil d'Etat suédois 
qui est en méme temps ministre des affaires étrangéres de 
Suéde, et Tadministration de ce fonctionnaire ne peut étre 
controlée que par les representants du peuple suédois. A me- 
sure que la Norvége a gagné en force et que le sentiment 
d*indépendance s'y est développé, elle a élevé des pretentions 
tendant a modifier cet état de choses. A Theure qu'il est, 
ces pretentions peuvent étre ainsi formulées: les Norvégiens 
demandent, les uns, un ministre norvégien distinct pour les 
affaires étrangéres, les autres, une organisation des affaires 
étrangéres telle, que ce ministére, tout en restant commun 
aux deux pays, devienne proprement ^unionneh au lieu d'étre 
exclusivement suédois, et dés lors puisse étre géré par un 
Norvégien aussi bien que par un Suédois; enfin le ministre exer- 
gant ces fonctions serait responsable non plus seulement devant 
le Riksdag suédois, mais »devant les deux pays». En ce qui 
concerne la pretention d'avoir un ministre norvégien distinct 
pour les affaires étrangéres, cette concession équivaudrait 
pour la Suéde la rupture de TUnion d'une fagon indigne, et 
ne peut étre mise en question du coté suédois. Par contre, la 
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Suéde peut et doit examiner la pretention de changer le mini- 
stére des affaires étrangéres de suédois en »unionnel», car cette 
pretention n'est pas incompatible en soi avec le maintien de 
rUnion, et en pourrait méme, dans certaines conditions, cimen- 
ter rédifice. 



Des deux partis qui se disputent le pouvoir en Norvége, 
la droite réclame la transformation du ministére des affaires 
étrangéres en ministére unionnel et gardant cependant son 
caractére commun; la gauche de son coté veut un ministre 
norvégien distinct pour les affaires étrangéres. La différence 
entré ces deux pretentions est facile ä saisir, mais peut-étre 
n'est-elle pas de tous points aussi considérable qu'elle le parait 
tout d'abord. 

En premier lieu, il faut observer ici que les chefs de la 
droite norvégienne comprennent »la communauté dans la ges- 
tion des affaires étrangéres» de telle sorte, que la Norvége serait 
libre d'établir pour son compte un service consulaire special, 
et, par conséquent, la Suéde également de son coté. 

Briser le systéme de communauté dans la representation 
consulaire de TEtat suétiois-norvégien, cela doit avoir néces- 
sairement pour resultat d'atteindre du méme coup le systéme 
de communauté dans la representation diplomatique, et par 
dela le caractére commun de T administration entiére des 
affaires étrangéres. Dés lors il est evident que la Suéde ne 
doit méme pas mettre en débat la question de changement 
du ministére des affaires étrangéres en ministére »unionnel», 
sauf dans le seul cas ou cette proposition serait fondée sur 
un principe dunite absolue dans la gestion des affaires étran- 
géres, du service consulaire et du service diplomatique. 
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La gauche revendiquant une administration des affai- 
res étrangéres distincte pour chacun des deux pays, cette de- 
mande implique nécessairement celle d'une responsabilité con- 
stitutionelle distincte pour la conduite de la politique extérieure. 
De méme que le ministre des affaires étrangéres suédois est 
responsable devant le Riksdag suédois et devant lui seul, de 
méme le ministre des affaires étrangéres norvégien devra étre 
responsable devant le Storthing norvégien et devant lui seul. 
D'un autre cöté, la demande de la droite relative a la trans- 
formation du ministére des affaires étrangéres de suédois en 
unionnel et qui conserverait ainsi son caract^re contmun, 
devrait, dans la question de responsabilité constitutionelle pour 
la conduite de la politique extérieure, entrainer cette autre 
demande, c' est que cette responsabilité fut rendue commune, 
dans le temps méme que le ministére suédois serait changé en 
ministére commun aux deux pays. Mais on ne peut pré- 
tendre que ces exigences relatives a la responsabilité aient été 
dés maintenant nettement énoncées. Comme il est mentionné plus 
haut, cette demande de la droite porte que le futur ministre des 
affaires étrangéres sera responsable de ses actes »devant les 
deux pays». Mais cela nlmplique pas autre chose sinon que 
la Norvége doit partager avec la Suéde le droit d'exiger la 
responsabilité pour la direction commune de la politique exté- 
rieure, et c'est lä ce qui arrivera si ce méme droit est conféré 
ä une institution commune aux deux pays. A en juger par 
certains discours publics prononcés par des membres de la droite 
norvégienne, il faut sans doute comprendre par lä que lajuri- 
diction devant laquelle le ministre des affaires étrangéres aurait 
ä repondre aux accusations d'illégal]ité dans ses actes ou dans 
ses conseils, serait en effet une juridiction commune. Mais de 
lä il ne s'ensuit nuUement que le droit d incrimination sera 
exercé par une institution commune aux deux pays : il se peut 
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trés-bien au contraire que Ton veuille conférer ce droit d'incri- 
mination séparement au Riksdag et au Storthing; et de lä il 
résulterait encore que chacune de ces deux representations, ou 
quelque delegation tirée de son sein, serait autorisée a exiger la 
production du protocole relatif aux affaires étrangéres pour en 
vérifier la légalité. Un pareil contröle exercé sur le protocole 
du gouvernement pourrait conduire, non seulement a une accu- 
sation devant la juridiction compétente, mais pourrait méme 
amener un vote de méfiance, ou une requéte demandant le 
renvoi du ministre en question, et a mesure que se développe 
la vie constitutionelle d'un Etat, c'est a cette forme de la 
responsabilité ministérielle, c'est-ä-dire a la forme politique que 
Ton a recours ordinairement, pour ne pas dire exclusivement. 
Dans ce cas le droit de contröle donné et au Riksdag et au 
Storthing séparement, ménera a une responsabilité distincte 
du ministére commun des affaires étrangéres, a savoir devant 
chacune des deux representations. Il est aisé de voir ou con- 
duirait un pareil systéme, s'il venait a étre appliqué. Tandis 
que par exemple le Storthing voterait le renvoi du ministre 
des affaires étrangéres, le Riksdag lui donnera peut-étre un vote 
de confiance, et, dans ce cas-lä, seule la force avec laquelle cha- 
ciine des deux representations aura fait valoir ses idées prés du 
Roi commun, décidera si les opinions représentées par le ministre 
en question continueront a prévaloir, ou si elles feront place 
ä d'autres. Si Ton considére maintenant la dififérence qui 
existe entré le Riksdag et le Storthing dans leurs relations 
avec le Roi, et si Ton réfléchit au genre de ressources qui 
sont ä la disposition du Storthing norvégien, ä la puissance 
qu'il tire de ces ressources mémes. par cette raison qu'il forme 
une seule chambre, et si Ton se souvient qu'il s'en est toujours 
servi sans aucune espéce d'égards, on ne saurait avoir aucun 
doute sur Tissue d'un pareil conflit et Ton prévoit aisément 
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9 
laquelle des deux representations, au cas échéant, Tempor- 
terait sur Tautre. La victoire de l'opinion norvégiennne sur 
la suédoise, le sacrifice des intéréts suédois aux intéréts norvé- 
giens, seraient évidemment ä chaque conflit les conséquences 
d'une organisation telle que nous venons de la supposer. En 
réalité, une pareille organisation serait encore plus préjudi- 
ciable ä la Suéde que celle qui est revendiquée par la gauche 
norvégienne, car par celle-lä le Storthing norvégien n'aurait 
pouvoir que sur les afifaires étrangéres de la Norvkge^ tandis 
que, dans une organisation comme celle dont nous venons de 
parler, il Texercerait également sur les affaires étrangéres de 
la Suede. Devant de telles perspectives notre pays ne peut 
nuUement renoncer au droit de diriger la politique extérieure 
de rUnion. Une condition indispensable pour que la Suéde 
puisse sanctionner la transformation du ministére des affaires 
étrangéres en ministére unionnel, doit étre celle-ci: que la 
responsabiliié constitutionnelle de t administration des affaires 
étrangéres^ tant au point de vue politique quau point de vue 
juridique^ soit réglée de maniere a ce que . le controle soit 
exercé exclusivement par une institution commune aux deux 
pays. En conséquence, il n'appartiendrait ni au Storthing nor- 
végien ni au Riksdag suédois d'exiger la communication du 
protocole ou des actes relatifs aux affaires étrangéres; et le 
droit du Storthing «de pouvoir sommer tout citoyen de com- 
paraitre devant lui dans les causes d'Etat» (Constitution nor- 
végienne S 75, h), droit dont il a tant abusé, ne pourrait pas 
s'appliquer aux fonctionnaires ou aux employés unionnels, ni 
aux membres du conseil des affaires étrangéres commun aux 
deux pays. 
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Toutefois, ce n'est pas lä la seule exigence que la nature 
de la Constitution norvégienne et le systéme de gouvernement 
norvégien forcent la Suéde å stipuler, pour sa sécurité, comme 
condition indispensable pour qu'elle puisse sanctionner le change- 
ment du ministére des affaires étrangéres suédois en ministére 
unionnel. 

Nous venons de parler du conseil commun des affaires 
étrangéres. Selon toute probabilité ce conseil se composerait 
d'abord du ministre des affaires étrangéres, et ensuite de mem- 
bres du conseil d'État de chacun des deux royaumes. Ainsi, 
lors méme que le droit de controle serait conféré ä une insti- 
tution indépendante des assemblées nationales des deux pays, 
la voie resterait encore ouverte å Tinfluence prépondérante et 
méme dominante du Storthing sur la politique extérieure des 
deux royaumes réunis. Car, comme on le sait, la constitution 
de la Norvége a réglé la responsabilité du ministére nor- 
végien devant le Storthing de telle fagon que cette derniére 
assemblée peut en devenir et Taccusateur et le juge. En effet, 
des deux sections composant le Storthing, le Lagthing four- 
nit la portion la plus nombreuse de la Haute Cour (^Riks- 
rätU), tandis que Tautre section <i^rOdelsthing'!> exerce le droit 
d'accusation. Or supposons qu'un parti parvienne a réunir 
les suffrages de 69 membres sur les 114 du Storthing. Dans 
ce cas il peut, lors de la division du Storthing en deux 
sections, arriver a obtenir dans «rOdelsthing» la majorité 
nécessaire pour la mise en accusation, et dans »le Lag- 
ting» une force suffisante pour entrainer une condamnation. 
Si le parti ne compte pas assez de membrespour disposer 
de la majorité nécessaire dans les deux sections du Stor- 
thing, tout en Tayant cependant dans TOdelsthing, il peut, 
comme en 1882, et comme cela s'est passée ncore Tan 
dernier (1894), ajourner la question de mise en accusation 
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que peut toujours soulever Texamen du protocole, jusqu'au 
moment ou, par suite de nouvelles élections, il gagnera 
dans le Storthing assez de voix pour pouvoir intenter avec 
succés une action devant la Haute Cour. Au surplus, il 
n'en va pas en Norvége comme en Suéde, ou les conseillers 
d'Etat ne peuvent étre mis en accusation que pour avoir com- 
mis ou conseillé des actes illégaux: il suffit que, ä titre de 
conseillers du Roi, ils aient agi conformemément a (fautres 
principes politiques que ceux du parti dominant, pour qu'ils 
soient exposés a étre mis en accusation et condamnés. La 
peine peut consister ou en une amende ruineuse, ou en Tincapa- 
cité d'exercer toute fonction publique, ou en condamnation aux 
travaux forcés, ou méme Taccusé peut étre puni pour crime 
de haute trahison. 

Dans ces circonstances, on peut sans difficulté voir qu'un 
parti qui dispose de la majorité du Storthing et qui est ferme- 
ment résolu a user de son pouvoir sans aucun ménagement, peut 
étre tout-puissant en Norvége. En brandissant le «glaive 
redoutable» de la Haute Cour», il peut pousser les membres 
du conseil d'État ä exercer leurs fonctions de conseillers d'une 
fagon telle que, dans chaque cas important, ils incitent le 
Roi ä accueillir favorablement T opinion du Storthing, en lui 
faisant entendre que, si leurs conseils ne sont pas suivis, ils 
se verront obligés de déposer leurs portefeuilles. Cest en 
employant le méme genre de menaces que ce parti peut em- 
pécher le Roi de former un nouveau ministére et par consé- 
quent le placer dans Talternative ou bien de gouverner sans 
conseillers norvégiens, ce qui est contraire å la Constitution, 
ou d'approuver un vote du Storthing qu'il considére comme 
pernicieux au royaume. Telle a été du moins la tactique 
suivie par la gauche norvégienne, quand, en 1884, elle obli- 
geait le Roi ä lui abandonner les renes du gouvernement et 
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ä renoncer, par le fait, ä son droit de veto dans les questions 
relatives a la constitution ; Timportance de ce droit était juste- 
ment caractérisée par le conseil d'État suédois, quand la méme 
année il proclamait ce principe, que le droit de veto résulte néces- 
sairetnent de I Union, et que cette union ne peut exister sans 
lui. La gauche chercha ä employer encore cette tactique pen- 
dant rété de 1892, quand, le Roi se refusant ä sanctionner, 
dans un conseil d*État exclusivement norvégien, le vote du 
Storthing sur 1'organisation d*un service consulaire purement 
norvégien, elle suspendit tout simplement pendant une période 
de quatre semaines tout le fonctionnement du Storthing nor- 
végien. Ce méme parti, qui caressait le projet de vaincre 
la résistance du Roi en le menagant de rendre impossible 
tout gouvernement constitutionnel en Norvége, n'y renonga 
que sur la sommation du parti opposé de demeurer dans 
Texercice des fonctions gouvernementales. Lorsqu'au prin- 
temps de 1893, on reprit ce projet en y insistant plus que 
jamais, cette tentative fut déjouée, il est vrai, par ce fait que 
la droite prit enfin sur elle de former le gouvernement. Toute- 
fois ce ne fut pas sans déclarer expressément que le ministére 
en formation n'avait pas plus que le précédent T intention d'en- 
gager le Roi ä refuser de sanctionner le vote du Storthing 
sur le service consulaire^; il s'agissait seulement d*ajourner la 
question jusqu*aux élections de 1894, dont le resultat devait 
déterminer si ce serait la droite ou la gauche qui dominerait 
au Storthing^. Comme la gauche est sortie victorieuse de 
la lutte, on peut s'attendre å voir le cabinet de droite 
résigner ses fonctions, et des lors la gauche sera en mesure 
d'appuyer, avec tous les expédients que comporte la politique 



^ Voir le discours du ministre d'État Stäng å Hönefos, le 29 juillet 1894. 
{Morgenbladet du i:er aout 1894). 

2 Voir le discours du ministre d'État Stäng, le 29 novembre 1893, P* *0- 
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habituelle du Storthing, la revendication suivante qui, d' apres 
Mr le ministre d*État, Stäng, sera alors présentée au Roi en 
ces termes: ^Puisque telle est la volonté des radicaux^ exprimée 
par une tnajorité de tel ou tel nombre de voix^ il faut qu'au 
risque de voir se rompre t Unioft, V. M. résolve cette question 
unionnelle selon notre exigence et sans négociation préalable 
avec la Suéde; sinon, on ne tolerera aucun gouvernement en 
Norvege^.'» 

En présence d'un tel état de choses, on se dömande 
nécessairement : Tant que, déterminés comme ils le sont par 
la Constitution norvégienne, les rapports du Storthing et du 
ministére pourront engendrer des excés pareils, comment serait-il 
possible que la Suéde consentit ä une organisation des afiFaires 
étrangéres ou le ministére norvégien qui y exerce déjä une 
certaine influence, verrait son pouvoir encore augmenté et con- 
solidé? Il est vrai qu'on décréterait naturellement que les 
membres consultatifs du ministére unionnel, aussi bien que le 
ministre-rapporteur des affaires étrangéres, ne seraient pas respon- 
sables, devant les representations nationales de chaque royaume, 
des conseils qu'ils auraient donnés dans ce ministére commun; 
mais par ce moyen les membres du ministére norvégien ne 
seraient pas soustraits å 1' influence du Storthing. A coup sur 
Topinion qu'ils représenteraient dans le ministére commun ne 
resterait pas un secret, et leurs rapports avec le Storthing, 
comme ceux de leurs collégues du ministére norvégien, dépen- 
draient essentiellement de la force avec laquelle ils y appuieraient 
les intéréts norvégiens. Ainsi, pour protéger ses ministres nor- 
végiens contre une sentence barbare de la Haute-Cour, ou 
bien pour ne pas s'exposer å Téventualité de ne voir «aucun 
gouvernement toléré en Norv^ge^, le Roi serait obligé en 

^ Voir le discours du ministre d'Etat Stäng ä Hönefos le 29 juillet 
1894. {Morgenbladet du i:er aoöt 1894.) 
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traitänt le3 affaires communes aux deux royaumes, de prendre 
les opinions soutenues par les niembres du cabUiet norvég^ien 
plus en considération qu'il ne le feralt autrement^ et les inté- 
réts de la Suéde se trouveraient naturell ement subordonnés ä 
ceux de la Norvége- Mais si telle doit étre rinévitable consé- 
quence du changement de 1* ad ministration des affaires étrangéres 
suédoise en untonelle^ il sera impossible ä la Suéde de con- 
sentir å cette réforme. Une condition essentiellé de son 
acquiescement doit évidemment étre que l^ artide reiatif ä la 
composition de la Haute-Cour norvégienne (Constitution nor- 
végiennc % 86) soii modifié de maniére a ce que le Storthing 
ne puts se etre et taccusaieur et le juge des ministres. 




Une des circonstancos qut a le plus contribué å arréter 
le dévdoppement de la vie politique en Norvége, c'est que 
le Roi y est privé du droit qui existe dans tous les pays consti- 
tutionnels, d^ordotiner de nouvelles élections en dissolvant las- 
semblée natbnale. Le Storthing, une fois élu, doit absolument 
rester en fonction pendant les trois années pour lesquelies 
Tclection a été faite. Si urgente que soit pour le Roi la 
nécessité dordonner de nouvelles clections pour s'assurer si 
r opinion de la majorité du Storthing, dans une question inte- 
ressant le salut de toute la nation, s^accorde ou non avec 
cellc du pays, ces élections ne peuvent se faire qu' apres la 
période de trois ans écoulée, Méme s'il est evident que la 
majorité du Storthing, laquelle détermine la composition du 
ministére et qui tient par lä les renes du gouvernement du pays, 
ne représente plus ropinion de la majorité du peuple — peu 
importe; le Storthing est élu pour trois ans, et pendant ce 
temps c'est sa majorité qui dominera, quelques modifications 
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que subisse, dans rintervalle, Topinion du peuple. Ainsi il 
peut s'écouler encore des années, avant que le Roi puisse se 
défaire d'un ministére dont Topinion est entiérement opposée 
å la sienne et qui n'a d'autre raison d'étre que d*avoir été 
nommé par une majorité du Storthing qui ne s'accorde plus 
avec Topinion de la majorité des électeurs. Tant que pareille 
éventualité pourra toujours se produire, il est clair que la 
Suéde ne devra point consentir a 1'accroissement d^influence sur 
nos affaires qu'obtiendrait le gouvernement norvégien par 
Fadoption du systéme préconisé. La Suéde doit conséquem- 
ment poser, comme condition sine qua non au changement du 
ministére des aftaires étrangéres suédois en ministére union- 
nel, Vadjonction ä la Constittition norv^gienne dun statut auto- 
risant le Roi a dissoudre le Storthing et ä faire procéder ä 
de nouvelles élections. 



Ce point acquis, ä savoir que la Suéde doit exiger ces 
modifications de la Constitution norvégienne comme conditions 
expresses de la transformation du ministére des affaires étrangé- 
res suédois en ministére unionnel, il est bien evident qu'il lui 
faudra aussi une garantie, qu'une fois la nouvelle organisation 
établie, ce statut additionnel ne sera pas annulé; de méme il fau- 
dra se prémunir contre tout changement qui tendrait a suppri- 
mer les conditions sous lesquelles la Suéde aurait consenti ä 
cette organisation: tel serait par exemple le transfert au Stor- 
thing du droit qui appartient aujourd'hui au Roi de nommer 
les ministres. 

On ne pourra pas objecter ici qu'une pareille exigence 
témoignerait d'une méfiance déplacée et choquante. La maniére 
dont la Norvége a cherdhé ä se soustraire ä Taccomplissement 
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des devoirs qu'elle s'était imposés, lors de rétablissement de 
rUnion, pour la défense commune des deux pays, démontre 
amplement le bien-fondé de cette exigence. Quant aux garan- 
ties que la Suéde devra réclamer, la moindre qu'elle puisse 
demander, c 'est la certitude que la sanction royale sera nécessaire 
pour toute modification a la Constitution norvégienne. Il est 
hors de doute que cette condition a été implicitement entendue 
lors de Tétablissement de la Constitution actuelle. L'importance 
essentielle de cette condition pour TUnion fut parfaitement 
comprise par ceux qui, en 1884, composaient le ministére 
suédois, et qui proclamérent publiquement le principe suivant: 
Il est inhérent au caractére de TUnion qu^aucune modification 
ne puisse se faire ä la Constitution norvégienne non plus qu'ä 
la Constitution suédoise, sans Tapprobation et le consentement 
du Roi^ Comme d'ailleurs on Ta demontré plus haut, les 
intéréts immédiats de la Suéde exigent absolument que la 
modification du ministére des affaires étrangéres suédois en 
ministére unionnel ne soit concedée qu*å la condition d'ajouter 
ä la loi constitutionelle de la Norvége un statut net et precis 
qui donne au Roi un droit de veto absolu dans les questions 
relativ es a la Constitution de la Norvége (§ 112). 




Telles que nous les avons mentionnées, ces conditions 
pour rétablissement d'un ministére unionnel sont celles que la 
Suéde se voit forcée de poser pour éviter que le nouveau 
systéme ne soit directement préjudiciable aux intéréts suédois 
et par lä pernicieux au peuple suédois lui-méme. 

Mais pour sanctionner des modifications dans les rapports 
mutuels des deux royaumes unis comme celle qu'y introduirait 



1 Post- och Inrikes Tidningar du 26 mars 1884. 
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Tabandon par la Suéde du droit de diriger la politique exté- 
rieure de V Union et par suite nécessairement aussi la sienne 
propre, et comme Tobligation nouvelle de partager ce droit 
avec la Norvége, il faut, pour y décider la Suéde, pius que 
la simple garantie que ces modifications ne lui causeront aucun 
préjudice réel. «Un tiens vaut mieux que deux tu Tauras», dit 
le proverbe. Le systéme actuel a fait ses preuves; celui dont 
on réclame Tadoption peut toujours amener des diftlcultés et 
des dangers inconnus jusqu'ä present. Au surplus, c'est le 
devoir d*un peuple de ne pas laisser perdre un droit de la 
nature et de Timportance de celui-ci, simplement pour se con- 
former aux voeux d'un autre peuple. S'il y renonce sans une 
nécessité urgente, il ne doit le faire qu'ä la condition dobte- 
nir en échange des moyens d'assurer les intéréts de son pays 
et d*en accroitre la prospérité qui puissent Tindemniser d'un 
tel sacrifice. 

Eh bien, dira-t-on, voici qu'on vous offre ces moyens! 
L'Union que la Suéde a fondée pour sa propre sécurité ga- 
gnera en solidité et en force, si la Norvége obtient la méme 
influence que la Suéde sur les affaires communes et prend 
par suite aussi le méme intérét que la Suéde au maintien de 
cette Union; tout au contraire, Tétat de choses actuel ne ferait 
qu'entretenir et accroitre chez les Norvégiens le mécontente- 
ment qu*ils éprouvent ä Tégard de la Suéde, et qui les pous- 
sera finalement å la rupture de TUnion. 

Ce raisonnement n'est point nouveau pour le peuple sué- 
dois. Quand, lors de la fondation de TUnion, il accorda ä 
la Norvége pleine autonomie pour tout ce qui regarde exclu- 
sivement ses propres affaires, quand, en méme temps, il Tauto- 
risa a prendre part aux votes sur des questions aussi impor- 
tantes que celles de Télection du Roi et de la succession au 
tröne, et quand, dans la suite, il consentit ä se relåcher en 
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faveur de ta Norvége d'une partie de ses droits, ä lui sacrifier 
méme ses intéréts, comme l'histoire de TUnion nous l*apprend, 
il le fit dans la pensée qu'une politique bienveillante et favo- 
rable ä la Norvége serait le meilleur moyen de sattacher ce 
pays, le chemin le plus sur pour atteindre le but de TUnion. 
Et comment cette pensée sest-elle réalisée? Toutes les tenta- 
tives de rapprochement entré les deux peuples par Tinter- 
médiaire de lois et d'institutions ont été infructueuses. Les 
changements apportés ä T Union ont tendu tous ä en provo- 
quer la désorganisation. L*antipathie que ressentait une grande 
partie du peuple norvégien pour la Suéde, et la crainte que 
lui inspirait ce pays, ä Tépoque ou TUnion se constituait, 
semblent ne s'étre guére modifiées, si ce n*est que Tantipathie 
a subsisté, si méme elle ne s'est accrue, et que la crainte a 
. fait place å Tinsolence. On ne saurait interpreter autrement le 
ton dont on revendique des concessions toujours plus amples, 
et les menaces de rupture qu'on profére. 

Mais la Suéde ne devra-t-elle donc rien faire de son coté 
pour dissiper le mécontentement norvégien? L* Union a pour 
elle une si haute importance, elle a été achetée au prix de 
tant de sacrifices, que Texistence n*en doit pas étre mise en 
jeu sans une nécessité urgente! 

Quant a la question de « rupture de TUnion» si fréquem- 
ment soulevée du coté norvégien, il est evident que, si Ton attaché 
une importance capitale ä une telle menace, il ny aurait, å 
vrai dire, aiicun intérét suédois qui, devant la considération 
de rUnion, ne dut enfin céder, dans le cas ou il se heurterait 
contre un intérét norvégien. Mais heureusement la question du 
maintien de TUnion n*est pas entré les mains de la Norvége; 
c 'est contre son gré qu*elle a du y entrer, et il n'appartient 
nuUement ä son libre arbitre de décider si elle doit y rester 
ou en sortir. 
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Mais cependant il est evident qu'ime Norvégc mécon- 
tcute doit contribuer a afiFaiblir TUnion; il faut donc, autatit 
que possible, écarter chez las Norvégiens ce mécontentement 
relatif h Torganisation de cette Union. Mais alors il faut bien 
se gärder, en voulant guérir le mal de tomber dans le pire; 
car s'il importe que le peuple norvégien soit satisfait de TUnion, 
il n' importe pas moins que le peuple suédois s'en trouvc bien: 
or il s'apergoit de jour en jour plus clairement que la poli- 
tique de condescendance a Tégard de la Norvége n'a nulle- 
ment porté les fruits qu'on en avait attendus, et que ce qui 
reste encore a donner en fait de droits unionnels, ne doit pas 
étre conccdé, å moins que les sacrifices, faits par la Sucde dans 
rintérét de I Union, ne servent la cause méme pour laquelle 
elle a été fondée. Et si lon se demande en quoi consiste, 
dans le cas present, cette exigence de la Suéde vis-ä-vis de 
la Norvége,, justesse et équité nous diront qu'elle doit pour 
le moins porter sur les points suivants: légälité absoltte avec 
la Snede dans la conduite de la politique extérieure correspon- 
dra a tine égalité proportionelle des charges imposées pour 
stibvenir: 1:0 a une dig ne representation de P Union en face 
de ré tränger (subsides å la maison royale); 2\o a V adminis- 
tration de la politique extérieure (subsides au ministcre des 
affaires étrangéres, ä la diplomatie et au service consulaire); 
3:0 au maintien de la politique qui aura été adoptée par le 
Roi sur le rapport du ministre des affaires étrangéres commun 
(subsides pour la défense commune). Ou, en d*autres termes, 
il faut quCj dans la question de TUnion, la Norvégc s'impose 
des devoirs qui soient en proportion de .ses forccs, et qui 
, correspondent aux droits unionnels qu'ellc rcgoit de la Sucde- 
Quant aux subventions a la maison du Roi, la Suéde 
n'exigerait pas que les sommes allouées fussent augmen- 
tées au dela de ce qu'elles étaient jusqucn 1392 incl.; mais 
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atteiidu qiic, daiis ces dcrniércs atinces fiS93 et 1894)» le Stor- 
thing s'est par le fait arrogé le droit de diminuer lapanage du 
Roi et du prince Royal, parce que, sur iine question unionnelle, ils 
avaient suivi d'autres principes que les siens, il faudrait néces- 
sairement que ces subventions fussent enreglstrées comnie lois 
constitutives de T Union, et préservées ainsi contrc Tabus que le 
Storthing pourrait faire de son pouvoir ab-solu en matiére d*jmpöts* 

De ménie il sera cntendu que, pour les subsides a four- 
nir au mini stare des affaires étrangéres, a la diplomatic et au 
service consulaire, les sommes allouées par la Norvége dans 
les derniers temps (jusqu'en 1892 incl.) ne devront pas étre 
augmentées, a cette exception pres que la Norvége devra 
néccäsairenient contribuer h la rétribution du niinistre coinmun 
des aftaires étrangéres. Mats comme le Storthing^ dans ces 
dcniiéres années (1893 et 1894), a mé du pouvoir qull avait 
sur CCS subsides, pour les supprimer complétement, et a tra- 
vaillé, sans aucun égard pour Topinion de la Suedc^ a abolir 
ou a transfornier les institutions communes pour lésquelles ils 
ctaient alloués, il est evident que ces subsides aussi doivent 
étre désormais soustraits par des dispositions législatives au 
pouvoir discrctionnaire du Storthing. 

Eiifin, méme pour les subsides en faveur de la défense 
commune des deux royaumes, le Storthing a fait usage de 
son pouvoir au préjudice des intéréts conimuns. 

Ce n"est pourtant pas la la cause principalc qui contraint 
la Suéde ä n accepter la modification du ministére des aflfaires 
étrangéres suédois en ministére unionnel que sous cette con- 
di tion expresse que la Norvége s'impoöe, par des dispositions 
nou velies, T obligation de contribuer ä la défense commune, 
Ce qui nécessite avant tout cette exigcnce, c 'est le Hen intime 
qui existe entré le droit de participer a la conduite de la 
politique extérieure et Tobligation de subir les risques que 
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peut entrainer rexercice de ce droit — lien qui doit étre con- 
sidéré comme indissoluble. 

Comme on le sait, la répugnance qu*éprouvait la Norvége 
ä entrer dans TUnion, était principalement fondée sur la crainte 
de voir le pays exposé a des risques de guerre justement par 
suite de cette union avec la Suéde. Cette crainte semblait 
d'autant plus justifiée aux Norvégiens que la Suéde était alors 
seule ä pouvoir prendre la conduite de la politique extérieure 
de rUnion. Il s'agissait donc de trouver un moyen de dimi- 
nuer pour la Norvége les risques que pouvait entrainer la 
gestion par la Suéde de cette politique. Ce moyen, le Stor- 
thing le chercha dans des dispositions limitant le droit du Roi 
duser des forces armées de la Norvége en vue d'intéréts union- 
nels. Suivant ces dispositions qui, avec le consentement du 
gouvernement suédois, furent introduites dans le paragraphe 
25 de la Constitution norvégienne, Tarmée norvégienne et la 
partie de la marine norvégienne qui constitue la flottille cotiére 
(« skärgårdsflottan») ne peuvent étre eniployées ä une guerre 
offensive sans le consenlemefit du Storthing, et la partie de 
Tarmée norvégienne dite »landtvärn» ne peut en aucun cas 
étre employée en dehors des frontiéres de la Norvége, disposi- 
tion valable également pour les autres troupes norvégiennes qui 
n'appartiennent pas ä «la ligne». 

Nous ne discuterons pas ici la question de savoir s'il est 
expédient de réduire le droit qu'a le Roi de disposer des 
forces armées d'un pays au droit de les employer a une 
« guerre offensive» seulement avec le consentement de la repre- 
sentation nationale. Mais il est un point que nous devons faire 
ressortir: c'est que, d'une part, le Roi a, d'aprés les lois de la 
Suéde, pleine et entiére liberté d' employer, comme bon lui 
semble, la flotte, les troupes cantonnées (« indelta armén»), la 
partie de Tarmée recrutée par voie d*enr61ement, ainsi que la 
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pu entrainer la gestion de la politiquc extérieure; en Norvégc, 
par contre, il ne peut djsposcr quc d^iine parti e des forces 
arméeSj å savoir de la grande flotte. Onant ä la flotdlle 
c6tiérc (»skärgårdjiflottan») et å Tarmée, il ne peut les employer 
a la défense unionnelle que dans le cas oii il scra certain 
que le Storthing ne considérera pas la jjuerre, pour laqiiellc 
cl les seront employées, comme une 4rgucrrc offensive». Vu 
rinfiuencc que les subtilltés juridiques ont toujours excrcé sur 
le pcuplc norvegien, on est en droit de se |)oser cettc question: 
quelle gucrre y a-til bien que le Sturthing ne puisse pas con- 
sidérer comme «guerrc oftensive^r 

Daillcurs ce nest pas seulcment au rnoyen des disposi- 
tions que nous venons dcnumcrer que les auteurs de la Consti 
tution de 1814 cherchaient ä protcger la Norvége cuntrc les 
suites dune direction aventurcuse de la politique extérieure 
entré les mains de la Suéde. Pour enipecher que la Norvége 
ne pöt, en cas de guerre, étrc dcgarnie de troupes dans Tin- 
térét de la Suéde, ils exceptércnt complétemcnt une partie de 
Tarniée nörvégienne de la dcfense commune par cctte dispu- 
sition quc le alandtvärn» et les autres troupes norvcgiennes 
qui n'appartiennent ])as ä la ligne ne devront dans aitcuu tas, 
et par conscquent pas nienic avcc le consentcment du Stor- 
thing, ctre employés hors des frontieres de la Norvége. 

En réalite la Norvége a par ces dispositions trouvc nioyen 
de s'assurer, dans une bien plus large mesure qii'il ne parait 
au premier abord, que rarméc norvégicnnc ne sera pas em- 
ployee dans rintcret de la politique commune aux dcux pays_ 
C est quen eflfet, lorsque ces dispositions furen t introduitcs dans 
la Constitutiou nörvégienne, on négligca du cöté sucdois de 
tenir la main ä ce qu on y prescrivit aussi ce qu'il faudrait 
§ntendre par la ligne et par le ^landtvärn» ou quel scrait 
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Teffectif de chacun de ces deux cadres. Il en résulte cette 
conséquence que la Norvége peut transférer un nombre illi- 
mité de troupes dans cette partie de ses forces qui ne doit 
pas étre employée hofs des frontiéres, et cela d'autant plus 
facilement que les décrets du Storthing, relatifs ä la legis- 
lation de Tarmée, sont exécutoires sans la sanction royale. 

Ces restrictions apportées au droit qu'a le Roi d*employer 
les forces de la Norvége pour un intérét unionnel devront 
naturellement disparaitre dans le cas o\X le ministére des affai- 
res étrangéres suédois serait transformé en ministére commun. 
EUes furent décrétées ä Tépoque ou T administration des afiFaires 
étrangéres fut confiée a la Suéde. Mais par le fait que 
la Norvége obtiendrait sur la direction de cette politique 
la méme influence que la Suéde, ces restrictions n'auraient 
plus leur raison d'étre et devraient étre par conséquent entié- 
rement supprimées. Aussi est-il evident que, du moment ou 
la Suéde et la Norvége ont part égale a 1' administration des 
affaires étrangéres, le Storthing n*a pas plus que le Riksdag 
le droit de soumettre ä Texamen la question de savoir si la 
partie des forces armées dq pays, chargée d'exécuter les déci- 
sions prises par cette administration doit étre employée ou 
non a cet effet. Il serait également absurde de prétendre 
que, dans le cas mentionné plus haut, le Storthing serait auto- 
risé ä fixer ä son gré la partie des forces norvégiennes qui 
doit étre affectée ä la politique extérieure commune aux deux 
pays. Les dispositions donnant aux Norvégiens le droit de 
prendre part å la direction de la politique extérieure, doivent 
étre accompagnées d*autres qui leur imposent Tobligation de 
contribuer ä exécuter cette politique, et il va de soi que ces 
dispositions doivent étre congues en termes tels, qu'elles ne 
puissent pas étre modifiées ou supprimées par la Norvége seule. 
La justesse de cette exigence est tellement évidente, qu'elle a 
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été reconnue de la maniére la plus positive par les hommes 
politiques norvégiens appartenant aux camps les plus différents. 
Ainsi, dans le débat quL avait po ur objet rétablissement d'un 
iiouvel acte d' Union, un niembrc de la droite, M. Aschehoug, 
Profcs^eur de TUniversitc, faisait le 15 avril 1S71 au Stor- 
thing la déclaration suivante: >A tout droit correspond 11 n 
devoir» et si la Norv^ége ve ut avolr part a la directon dos 
affaires diplomatiques et fal re recojinaitre ce droit par une 
clause iasérée dans I 'acte d' Union, i! faut que, de son c6tc, 
el le s engage formeHeLnent par une clause, tjui sera également 
insérée dans ce nieme acte, k accorder ies allocations néceis- 
sairt^s ä lexécution des niesures prises par le ministére union - 
neL Et ces deux principes sont si intimement lies entré eux, 
qu'ils ne pourront janiais, jen suis convaincu, étre détachés 
Tun de Tautre. Je suis pcrsuadc que, tant que nous ne con- 
^entirouii pas å nous imposer lengagenient de contribuer active- 
nient a la défense, nous nobtiendrons pas un droit legal de 
prendre part a la direction d^s affaires diplomatiques^». Vin^ 
ans plus tärd (en 1891), un menibre de la gauche, M. le D:r Sigurd 
Ibsen, déctara a ce propos; a A mes yeux, la modification de 
Tarticle 25 est une cofisétjifence hgique de not re prograninie 
d'é^alité, el le est conimandée par la raison suivante, laquelle 
me parait tout a fait juste, que, si la Norvége se charge de 
Tadniinistration des affaires étrangcres aux ménies conditions 
que la Suéde, il faut d^autre part aussi quelle endosse tout 
comme la Suéde la responsabilité militaire que pourrait entrai- 
ner la gestion de cette pol i ti que*, 3^ 

La maniére dont la Norvége a su tirer profit de la défense 
d'employer le »landtvärn» hors des frontiéres norvégiennes 
rend la suppression de cette restriction encore plus legitime. 



^ Storthingstitlenden 1871 p. 330. 

^ Voir le journal »Dngbladet» du 9 dec. 189 1. 
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A l'époque ou cette défense fut stipulée dans la Constitution 
de la Norvége, le »landtvärn» était quelque chose de bien 
différent de ce qu'il est actuellement. Il ne faisait pas partie 
de Tarmée réguliére, mais correspondait a peu prés a ce que 
nous appelons le « landstorm» et ne comptait que 9,000 hommes 
contre 23,000 dans la ligne. En 1844 déjå cet état de choses 
était tellement changé, que le comité suédo-norvégien, convoqué 
ä ce moment pour élaborer un projet de nouvel acte d'Union 
pouvait designer le «landtväm» comme étant «peut-étre la 
partie la plus importante des forces norvégiennes» ^ A plus 
forte raison peut-on porter un jugement semblable de nos 
jours, quand on considére la fagon dont Tarmée de la Nor- 
vége a été organisée par la loi de 1885, sur la conscription, 
loi qui est en vigueur encore aujourd'hui. En vertu de 
cette loi, les conscrits de la Norvége sont divisés en trois 
levées: la ligne, le «landtvärn» et le »landstorm». La ligne se 
compose de 5 classes, dont il n'y a pourtant que 18,000 hom- 
mes qui puissent étre mis sur le pied de guerre sans le consente- 
ment du Storthing. Parmi les 8 autres classes, 4 font partie du 
«landtvärn» et 4 du «landstorm». Il y a entré la partie de Tar- 
mée norvégienne, destinée a la défense commune, et la partie 
qui doit étre employée exclusivement ä la défense de la Nor- 
vége seule, une proportion de 5 å 8. Mais en réalité cette pro- 
portion s'est élevée encore davantage au détriment de la Suéde. 
La loi ayant diminué la durée des manceuvres pour les troupes 
de ligne, tandis qu'elle a fixé pour la premiére classe du «landt- 
värn» une durée d'exercice qu'elle n*avait pas eue avant, la 
proportion est en réalité de 37 a 63. Ainsi, tandis que la 
convention de 18 14 stipulait qu*un quart des forces de Tarmée 
de terre serait exclusivement employé a Tintérieur des fron- 



^ Actes concernant le projet de revision de Tacte d'Union entré la Suéde 
et la Norvége, II p. 69. 
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tiéres du pays, il se trouve qu a peu prés les deu>c tiers son t 

å present exenipts de T obligation de contribuer å la défense 
de rUnion; et tandis que la partie de Tarmée norvégienne dont, 
en vertu de la convention de 1814, le Roi pourrait disposer 
dans rintérét de rUnion, s'élevait ä 23,000 hommes, cette 
partie ne peut aujourd'hui, que la population a plus que doublé, 
dépasser 18,000 hommes sans le consentement du StorthingL 
Si lon ajoute ä cela que la seule partie des forces de la Nor- 
vé^e dont le Roi paisse disposer, sans limitation, pour la 
défense commune des deux royaumes — la flotte de guerre — 
a été teUement negligée, qu actuellement la Norvége posséde 
a peiiie un seul vaisseau de guerre en état de servir^ il faut 
étre aveugle pour ne pas votr que, non seulement les pré 
ceptes de la logique, majs encore les lejons de Texpérience 
obligent la Suéde å exiger, en échange de Tinfluence qu^elle 
accorderait a la Norvége sur la politique extérieure de T Union 
par le falt de la transformation du minlstére des affaires 
etrangéres suédois en niinistére unionnel, cette réserve expresse 
que ce pays s'engage d'une nianiére formelie et precise k contri- 
buer k la défense commune en proportion de sa population. 




Il est evident que ces conditions, tel les que nous venons' 
de les formuler, ne sont pas de nature ä plaire au peuple 
norvégien. Mais ce ne sont pas les intéréts des Norvégiens, ce 
äont les intérets du peuple suédois qu'en Suéde le gouvernement 
et la diéte doivent considérer tout d'abord. Et de méme que 
Téquité la plus élémentaire exige que la Norvége, en retour de 
Tegalite absolue qu'elle obtiendrait, s impose au moins une éga- 



^ Voir N. J. Gregersen, Loi sur la conscription (Vaernepligtsloven) 
du 16 juin 1885, artide 25 de la Constitution norvégienne (Den norske Grund- 
lov), et la Défense de la péninsule scandinave (Den skandinaviske Halv0S For- 
svar) dans la Revue «Vidar» 1887 p. 607. 
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lite relative dans ces engagements, de méme ce serait un oubli 
manifeste de ses intéréts, de la part de la Suéde, si, au lieu de 
s^assurer de ce renfort ä la défense nationale qu'elle s'était 
proposé d'acquérir en établissant TUnion, elle renongait ä son 
droit exclusif de diriger la politique extérieure de cette Union, 
en faveur d'un peuple qui n'a pas mieux su en remplir les 
obligations. Telle est cependant la constitution de la Norvége, 
et tel est le manque d^égards dont le peuple norvégien a fait 
preuve dans Texécution de ses engagements, que la Suéde se 
voit absolument forcée d^exiger au minimum, dans son intérét 
méme, les garanties énoncées plus haut contre Tinfluence du 
Storthing norvégien sur les affaires suédoises. L'Union est 
pour la Suéde d'une importance vitale en tant qu'elle fonde 
sa sécurité et assure son bonheur; ä to ut prix il faut donc 
écarter une organisation qui serait de nature ä lui porter 
préjudice ou ä la conduire ä la ruine. 



Stockholm 1895. Iduns Tryckeri Aktiebolag. 
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